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 5  LES CONDITIONS  
DE TRAVAIL ET DE SANTÉ  
DES ACTIFS AGRICOLES 
Estelle Midler (coord.), Thierry Bellec, Isabelle Burens, Philippe  
Caillou, Nicolas Deffontaines, Nathalie Hostiou, Dominique  
Jacques-Jouvenot, Diviyan Kalainathan, Anne-Marie Nicot

Pour en savoir plus : Annexe 5.1 (disponible en ligne sur https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-
prospective-cep) sur les conditions de travail et de santé des travailleurs agricoles.

   Les travailleurs agricoles sont exposés à des risques physiques, chimiques et 
biologiques ainsi qu’à de fortes contraintes d’organisation de leur temps de 
travail.

   Ils sont également plus souvent touchés par les accidents du travail et cer-
taines maladies professionnelles et plus exposés que d’autres professions à 
certains risques psycho-sociaux et au suicide. 

   Les fortes normes sexuées qui subsistent dans le monde agricole expliquent, 
entre autres, que les hommes soient plus exposés aux accidents du travail et 
les femmes aux troubles musculo-squelettiques. 

   Les conditions de travail et l’état de santé de certaines catégories d’actifs agri-
coles (conjointes sans statut, salariés de groupements d’employeurs ou d’ETA, 
salariés occasionnels, stagiaires, etc.) sont encore peu connues.

https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
https://agriculture.gouv.fr/le-centre-detudes-et-de-prospective-cep
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INTRODUCTION

 Les conditions de travail des actifs agricoles se sont considérablement améliorées 
depuis la Seconde Guerre mondiale, du fait de l’essor de la mécanisation (voir chapitre 8) 
et de l’intérêt croissant porté à la sécurité et au développement de la médecine du travail 
dans ce secteur. En dépit de ces progrès, les actifs agricoles continuent de faire face à des 
contraintes spécifiques (charge horaire, contraintes physiques, exposition à des agents 
biologiques et chimiques) qui les exposent, plus que d’autres professions, aux accidents 
et maladies. Les conditions particulières d’exercice de l’activité agricole (imbrication des 
sphères professionnelles et privées, isolement social, stress lié à l’activité, etc.) peuvent 
également avoir des répercussions sur le bien-être des travailleurs. Enfin, la répartition 
encore largement sexuée des tâches sur l’exploitation contribue à expliquer l’exposition 
variable des hommes et des femmes à certains risques.

 Ce chapitre propose une photographie des conditions de travail et de l’état de santé 
des actifs agricoles, à partir des principales sources disponibles, en soulignant notam-
ment les spécificités de ce secteur par rapport aux autres. L’analyse se focalise sur la 
période récente, faute de données homogènes sur longue période. Dans ce contexte, la 
forte transformation des conditions de travail depuis la Seconde Guerre mondiale n’est 
pas précisément documentée ici. La première partie analyse les conditions de travail des 
exploitants et des salariés agricoles, tandis que la deuxième s’intéresse plus spécifique-
ment à leur état de santé. La question de l’invisibilité statistique de certaines catégories 
d’actifs agricoles est abordée en troisième partie.

Remerciements : les auteurs remercient Eric Hugues (MSA) et Dominique-Anne Michel (MAA) pour leurs apports 
d’informations, ainsi que Benoît Dedieu (INRA SAD) et Olivier Gloker (APECITA) pour leurs commentaires.
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Les principales sources statistiques mobilisables

Plusieurs sources statistiques peuvent être mobilisées 
pour éclairer la question des conditions de travail et des 
expositions aux risques professionnels, même si celles-ci 
ne couvrent pas l’ensemble des personnes travaillant dans 
l’agriculture. L’enquête sur les conditions de travail, réalisée 
tous les 7 ans par le ministère du Travail (Dares) permet ainsi 
de comparer la qualité de vie au travail des exploitants et 
salariés agricoles permanents à celle des autres catégories 
professionnelles selon neuf dimensions : l’intensité du tra-
vail, les exigences émotionnelles, l’autonomie, les rapports 
sociaux, les conflits de valeurs, l’insécurité économique, 
la reconnaissance et la rémunération, les contraintes phy-
siques et l’organisation du temps de travail (méthode basée 
sur Davie, 2015, et Kalainathan et al., 2017). Cette enquête est 
conduite auprès d’un large échantillon de foyers français 
appartenant à toutes les catégories socio-professionnelles : 
34 000 actifs professionnels enquêtés en 2013 dont 531 agri-
culteurs et 212 ouvriers agricoles, avec une ventilation pos-
sible selon les activités principales. 
 S’agissant des expositions aux risques professionnels, 
une enquête sur la surveillance médicale des expositions 
aux risques professionnels (SUMER) est réalisée environ tous 
les 7-8 ans par le ministère du travail (Dares et DGT) auprès 
d’un échantillon représentatif des salariés, sur la base 
d’entretiens conduits par des médecins du travail. Concer-
nant l’agriculture, cette enquête ne couvre pas l’ensemble 
des actifs agricoles mais porte sur la seule population des 
salariés du régime agricole, excluant de facto les salariés 
travaillant dans ce secteur mais affiliés à un autre régime 
social ainsi que les personnes ayant un statut de travailleur 
indépendant (chefs d’exploitations, co exploitants, etc.). En 
2010, un peu plus de 2 700 salariés agricoles ont été interro-
gés dans cette enquête, ces derniers étant ventilés, dans la 
diffusion des résultats, selon deux grandes catégories pro-
fessionnelles : « grandes cultures, élevage, sylviculture » et 
« maraîchage, entretiens d’espaces verts, viticulture ». Cette 
enquête fournit des informations sur les risques auxquels 
sont exposés les salariés, en particulier les contraintes orga-
nisationnelles, les nuisances physiques, les expositions aux 
agents biologiques et chimiques, au cours de la dernière 
semaine de travail. Elle s’intéresse également aux actions de 
prévention mises en œuvre. 

 S’agissant de l’exposition aux pesticides, une enquête 
spécifique a été conduite par la MSA en parallèle de l’enquête 
SUMER 2010, afin de mieux estimer la proportion de salariés 
agricoles exposés à des produits phytopharmaceutiques en 
les interrogeant sur l’année écoulée et non uniquement sur 
la dernière semaine de travail (ANSES, 2016). Enfin, si les 
enquêtes de la statistique agricole (enquêtes Structures et 
recensements agricoles, enquêtes pratiques culturales) n’ont 
pas été conçues pour documenter les expositions aux pesti-
cides des personnes qui travaillent dans l’agriculture, elles 
peuvent être utiles pour identifier les populations poten-
tiellement exposées, préciser certaines caractéristiques de 
l’environnement technique importantes pour la prévention 
(matériel utilisé, accès à Internet, etc.), décrire la variabilité 
des situations potentielles d’exposition et mieux relier pra-
tiques et possibles expositions (comme le fait le rapport de 
l’ANSES, 2016).

Une activité marquée par les contraintes  
horaires et physiques

 Selon l’enquête Conditions de travail, les agriculteurs 
sont davantage soumis à des contraintes horaires, des 
contraintes d’organisation du travail et des contraintes phy-
siques que les autres indépendants et l’ensemble des autres 
actifs (figure 5.1, méthodologie détaillée en annexe). Pour les 
six autres dimensions de l’enquête (intensité du travail, exi-
gences émotionnelles, autonomie, rapports sociaux, conflits 
de valeurs, insécurité économique, reconnaissance et rému-
nération), les agriculteurs déclarent une situation plutôt 
meilleure que la moyenne des actifs et peu différente de celle 
des autres indépendants (avec toutefois des exigences émo-
tionnelles plus faibles et un sentiment d’insécurité écono-
mique inférieur). Les salariés agricoles ont, quant à eux, une 
situation assez proche de celle des ouvriers des autres sec-
teurs, avec toutefois un sentiment d’insécurité économique 
moins marqué.
 Des écarts s’observent selon les secteurs de production, 
les exploitations d’élevage étant plus intensives en travail 
et ayant des contraintes d’organisation plus importantes 
(figure 5.2). 
 Les dimensions identifiées comme pertinentes sont dis-
cutées plus en détails dans les sections suivantes.

Une forte exposition aux agents biologiques  
et chimiques

 Selon l’enquête SUMER, les salariés en « grandes cultures, 
élevage, sylviculture » sont plus exposés que l’ensemble 
des familles professionnelles aux contraintes posturales et 
articulaires, aux problèmes liés à la conduite de machine, 
aux nuisances thermiques ou sonores, à la manutention de 
charges et au travail avec machines et outils vibrants (tableau 
5.1). Ils sont aussi plus exposés à divers agents biologiques 
(notamment du fait du contact direct avec des animaux) et 

1. QUE SAIT-ON  
DES CONDITIONS DE TRAVAIL 
DES EXPLOITANTS ET DES 
SALARIÉS AGRICOLES ?
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Source : enquête Conditions de travail 2013, traitement université Paris-Sud
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FIGURE 5.1
Comparaison de la qualité de vie au travail déclarée des agriculteurs, des indépendants, des salariés (ouvriers) agricoles  
et des ouvriers des autres secteurs
—

FIGURE 5.2
Comparaison de la qualité de vie au travail déclarée des agriculteurs, selon les orientations de production
—

Source : enquête Conditions de travail 2013, traitement université Paris-Sud

Lecture: chaque axe, qui part du centre du radar, représente l'un des aspects de la qualité de vie au travail. Il indique précisément la part de la population cible 
ayant une situation pire que la moitié de la population française sur un critère. Les valeurs vont donc de 0 (aucune situation n’est pire que la médiane), au centre 
du radar, à 100 (elles sont toutes pires que la médiane), au bord du radar. Par exemple, 61,7 % des viticulteurs et arboriculteurs ont des horaires de travail plus 
contraignants que la médiane de la population française.
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Lecture: chaque axe, qui part du centre du radar, représente l'un des aspects de la qualité de vie au travail. Il indique précisément la part de la population cible 
ayant une situation pire que la moitié de la population française sur un critère. Les valeurs vont donc de 0 (aucune situation n’est pire que la médiane), au centre 
du radar, à 100 (elles sont toutes pires que la médiane), au bord du radar. Par exemple, 61,7 % des viticulteurs et arboriculteurs ont des horaires de travail plus 
contraignants que la médiane de la population française.
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chimiques (herbicides, fongicides, insecticides, carburants, 
etc.). Les salariés en « maraîchage, entretiens d’espaces verts, 
viticulture » sont, logiquement, moins exposés aux agents 
biologiques (car moins en contact direct avec des animaux), 
mais davantage aux pesticides, radiations et rayonnements.
 Parallèlement à l’enquête SUMER 2010, la MSA a conçu 
un questionnaire spécifique sur les expositions des salariés 
agricoles aux produits phytopharmaceutiques au cours des 
12 derniers mois (et non au cours de la dernière semaine 
travaillée). Il a été distribué par les médecins du travail aux 
salariés agricoles répondant à l’enquête SUMER. Selon cette 
enquête complémentaire, 25 % des salariés répondants (soit 
92 % de l’échantillon initial) déclarent avoir été exposés à 
un produit phytopharmaceutique au cours des 12 derniers 
mois (17 % aux fongicides, 20 % aux herbicides, 17 % aux 

insecticides), 42 % déclarant l’être moins de 40 heures par an 
(ANSES, 2016). 
 Un rapport de 2017 du Conseil général de l’alimenta-
tion, de l’agriculture et des espaces ruraux (CGAAER), sur 
la pénibilité de 33 métiers de l’agriculture, indique pour sa 
part que les secteurs les plus touchés par l’exposition aux 
produits chimiques (hors agents biologiques) sont l’arbo-
riculture, la viticulture, la culture sous serre (le plus sou-
vent le maraîchage) et la polyculture-élevage. En parallèle, 
l’horticulture, la viticulture et les cultures sous serre sont 
particulièrement sujettes aux postures pénibles. D’autres 
travaux, conduits par la chambre d’agriculture de Bretagne, 
indiquent que c’est aussi le cas de l’élevage porcin et avicole 
(encadré 5.1).

TYPE D'EXPOSITION
PROPORTION DE SALARIÉS EXPOSÉS (%)

Grandes cultures, élevage, sylviculture Maraîchage, entretiens d'espaces verts, 
viticulture Ensemble des familles

CONTRAINTES PHYSIQUES
Posturales et articulaires 90,0 94,0 74,3
Conduite 77,3 45,5 32,5
Nuisances thermiques 71,5 74,4 20,0
Nuisances sonores 60,8 42,5 32,5
Manutention de charges 58,3 51,7 37,2
Travail avec outils vibrants 48,4 34,1 12,1
Radiations, rayonnements 1,8 4,6 3,3

RISQUES BIOLOGIQUES

Exposition à des agents biologiques 59,4 16,7 22,2

Exposition potentielle à des agents 
biologiques 59,4 16,5 21,9

Exposition par contact direct avec des 
animaux 47,9 2,5 1,3

Exposition à un risque de blessure par 
animal 30,3 1,4 1,2

Autres expositions potentielles 31,5 12,5 8,0

NUISANCES CHIMIQUES

Exposition à un ou plusieurs agents 
chimiques 56,1 31,2 33,2

Gaz d'échappement diesel 12,2 5,5 3,7

Essence 12,1 7,0 2,1
Autres carburants 26,8 11,2 4,1

Gaz d'échappement autres 11,4 8,9 2,7

Herbicides 10,3 11,7 0,5
Fongicides 8,0 10,3 0,5
Insecticides 7,4 8,4 0,5

Source : enquête SUMER 2010, Dares

Lecture : les couleurs représentent le ratio entre la proportion de salariés de l'agriculture exposés à un risque et la proportion de salariés exposés à ce risque, 
dans l'ensemble des secteurs, avec un gradient allant du bleu (salariés agricoles sous-exposés) au rose foncé (salariés plus de 20 fois plus exposés).
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TABLEAU 5.1
Estimation des types d’expositions des salariés agricoles permanents à des risques physiques, biologiques et chimiques
–



90 | Actif’Agri

1. PANORAMA   2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS 4. POLITIQUES PUBLIQUES

Un métier intense en travail

 En 2016, les agriculteurs ont la durée moyenne de travail 
la plus élevée, avec 53 heures par semaine (47 heures pour 
les artisans, commerçants et chefs d’entreprise, 41 heures 
pour les cadres, 38 heures pour l’ensemble des actifs), selon 
l’enquête emploi en continu de l’Insee. Les éleveurs ont une 
charge de travail particulièrement lourde : 61 heures hebdo-
madaires déclarées contre 46 en céréaliculture. Si la charge 
horaire est incontestablement importante en agriculture, 
la comparaison entre la durée du travail des agriculteurs et 
celle des autres professions est toutefois délicate : le lieu de 
vie de l’agriculteur étant généralement le même que celui 
où il exerce son activité professionnelle, la distinction entre 
temps de travail agricole et temps domestique y est plus diffi-
cile que dans d’autres professions. 
 La durée du travail des salariés agricoles interrogés dans 
l’enquête Emploi est proche de celle des autres salariés (36 
heures en moyenne sur l’exploitation). Cette durée concerne 
toutefois les salariés dont l’activité principale est agricole, 
donc surtout les permanents. La durée du travail des sala-
riés, notamment saisonniers, peut être plus élevée. En effet, 

ENCADRÉ 5.1 
PÉNIBILITÉ DU TRAVAIL EN ÉLEVAGE PORCIN ET AVICOLE 
(Depoudent et al., 2015)
—
Le projet AIR Éleveur (2015-2018), piloté par la chambre 
d’agriculture de Bretagne, s’intéresse à l’exposition des 
travailleurs (éleveurs et salariés) aux risques profes-
sionnels, en particulier respiratoires, dans les élevages 
de porcs et de poulets de chair. Parmi les 57 personnes 
enquêtées, 55 identifient des risques inhérents à leur tra-
vail en élevage porcin, notamment liés à la manipulation 
d’animaux, au bruit, aux charges lourdes, aux produits 
désinfectants, au stress lié à la conjoncture économique 
et aux relations avec le monde non agricole. En ce qui 
concerne la sensibilité aux risques respiratoires, quatre 
profils de travailleurs se distinguent. Les premiers se pro-
tègent systématiquement (5 individus) car ils souffrent 
de problèmes respiratoires ou connaissent bien une 
personne malade. Les deuxièmes (12 cas) sont sensibili-
sés et portent un masque pour certaines tâches. 33 tra-
vailleurs s’interrogent sur les risques mais ont tendance 
à les relativiser et à les accepter, en disant manquer de 
données objectives sur leur exposition aux contaminants 
aériens, sur les risques pour leur santé à long terme et 
sur l’efficacité des équipements de protection, dont ils 
déplorent le manque de confort (exprimé par 70 % des 
travailleurs en élevages porcins et 75 % des travailleurs 
en avicoles). Enfin, 7 travailleurs, tous des hommes, 
adoptent une « attitude virile » par rapport à l’ensemble 
des risques. Ils pratiquent le sport en compétition, ce 
qui, d’après eux, suffit à les maintenir en bonne santé. Au 
total, ce sont donc 40 salariés (70%) qui ne se protègent 
pas suffisamment.

des dispositions particulières encadrent le travail agricole 
dans le code rural (voir chapitre 10). Ainsi la durée maxi-
male hebdomadaire du travail de 48 heures peut être portée 
à 72 heures pour la production agricole (contre 60 heures 
dans le régime général) sur autorisation de l’inspection du 
travail. Elle peut être augmentée ponctuellement, pour les 
vendanges par exemple, tant qu’une moyenne de 44 heures 
est atteinte sur 12 mois (contre 12 semaines dans le code du 
travail). Enfin, le code rural permet de déroger à la durée 
maximale quotidienne de 10 heures pour atteindre 12 heures 
(alors qu’il faut un accord collectif ou une décision de l’ins-
pection du travail dans le régime général). 

Une organisation du temps de travail  
peu flexible en élevage 

 L’élevage se caractérise par un temps d’astreinte presque 
deux fois supérieur à la durée légale du travail, du fait de 
tâches qui ne peuvent être différées (Cournut et Chauvat, 
2011). Diverses études montrent une forte variabilité du 
temps de travail des éleveurs, en fonction de la composition 
de la main-d’œuvre, des équipements disponibles, du type de 
conduite technique, des logiques d’intervention de l’éleveur 
ou encore de la localisation de l’exploitation (Aubron et al., 
2009 ; Charroin et al., 2011 ; Cournut et al., 2010 ; Dedieu et 
Servière, 2011 ; Dedieu et Servière, 2012 ; Hostiou et al., 2014).
  Ainsi, une étude réalisée en France auprès de 630 exploi-
tations réparties dans huit filières animales, montre que le 
travail astreint moyen par exploitation est de 2 800 heures 
par an, et qu’il varie fortement selon les orientations produc-
tives (Cournut et Chauvat, 2011). Les exploitations caprines 
fromagères se distinguent, avec un travail d’astreinte prati-
quement deux fois plus élevé que la moyenne observée sur 
l’échantillon, du fait des activités de transformation. Les 
exploitations porcines ont également des temps de travail 
élevés car certaines tâches, comme le nettoyage des bâti-
ments et la manipulation des animaux, ne peuvent être dif-
férées. Les exploitations en bovin viande et volaille ont des 
charges de travail relativement moins importantes. De ce 
fait, les éleveurs caprins fromagers déclarent avoir un temps 
disponible faible et nettement inférieur à celui des éleveurs 
de bovins à viande (environ 35 % de moins). 
 Le travail d’astreinte, reconnu difficile par l’ensemble 
des éleveurs, est toutefois ressenti de manière variable selon 
les secteurs de productions et le vécu des exploitants. Une 
enquête menée auprès de 144 éleveurs de ruminants (bovins 
lait, bovins viande, ovins) en Picardie montre que certains 
éleveurs laitiers l’acceptent comme étant le cœur de métier, 
tandis que d’autres le trouvent pesant. Chez les éleveurs 
d’ovins et de bovins viande, il est souvent perçu comme un 
problème ponctuel, n’apparaissant que pendant quelques 
périodes de l’année (Gédouin, 2008).
 Les contraintes sur le temps de travail sont particulière-
ment élevées pour les éleveurs travaillant seuls. Ces derniers 
déclarent un temps disponible sur l’exploitation inférieur de 
23 % au temps de ceux travaillant dans les exploitations avec 
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deux actifs et plus par élevage (Cournut et Chauvat, 2011). 
En Picardie, selon Gédouin (2008), deux tiers des éleveurs de 
ruminants travaillant seuls estiment pouvoir difficilement 
se libérer du temps libre, contre la moitié de ceux travaillant 
en couple et 39 % des exploitants associés. 81 % des éleveurs 
interrogés aimeraient avoir plus de temps libre en semaine, 
et 92 % plus de temps libre dans l’année. 

Autonomie et valeurs

 Les aspects difficiles du métier sont en partie compen-
sés par l’autonomie qu’il procure aux exploitants agricoles, 
valeur cardinale au cœur de leur identité professionnelle et 
qui leur permet, selon eux, de protéger leur santé en les lais-
sant libres de l’organisation de leur travail (Jacques-Jouvenot 
et Laplante, 2009). Cette autonomie décisionnelle et organi-
sationnelle prend sans cesse de nouvelles formes, comme en 
témoigne le développement des groupements d’employeurs 
(voir chapitres 1 et 4). Jacques-Jouvenot et Laplante (2009) 
montrent que ce sentiment d’autonomie, plus fort chez les 
agriculteurs que dans d’autres professions, résulte en partie 
d’une moindre dépendance ressentie vis-à-vis des acteurs de 
l’amont et de l’aval. Ainsi, seuls 25 % des indépendants agri-
coles se déclarent soumis à la demande des clients. Toutefois, 
le travail administratif, autrefois secondaire sur l’exploita-
tion, augmente du fait de nouvelles demandes du marché et 
des consommateurs (démarches qualité, conformité, certifi-
cation). Or, ces activités administratives sont souvent perçues 
comme des contraintes supplémentaires gourmandes en 
temps. Elles engendrent un stress sur lequel les agriculteurs 
ont le sentiment de ne pas avoir prise. 
 Les salariés agricoles, quant à eux, disposent d’un faible 
niveau d’autonomie au travail, tel que mesuré par l’enquête 
Conditions de travail, à l’instar de la plupart des salariés peu 
qualifiés d’autres secteurs (ouvriers, salariés de petits com-
merce, etc.). Les résultats de plusieurs enquêtes menées par 
la chambre d’agriculture de Bretagne, auprès des salariés en 
élevage porcin, montrent toutefois qu’une proportion signi-
ficative de salariés se déclarent satisfaits de leur travail. 55 % 
d’entre eux disent travailler « avec passion », et la quasi-tota-
lité (97 %) avec « passion ou intérêt ». Aucun n’exprime l’envie 
de changer rapidement d’emploi. 41 % des femmes et 31 % 
des hommes apprécient la possibilité de voir rapidement 
les résultats de leur travail et 29 % des hommes et 17 % des 
femmes aiment le contact avec les animaux (Depoudent et al., 
2012 ; Depoudent et al., 2013).

Des agriculteurs qui se sentent 
souvent stigmatisés

 Selon le baromètre agricole Terre-net / BVA (2017), seule 
la moitié des exploitants agricoles pensent que leur profes-
sion a « une bonne image » vis-à-vis du public (44 % seulement 
dans le secteur des grandes cultures). 80 % des agriculteurs 
pensent être perçus comme des « assistés », leurs revenus 

reposant en grande partie sur les aides de la PAC. Ces per-
ceptions traduisent un sentiment de mal-être par rapport au 
reste de la société, souvent relayé par les représentants pro-
fessionnels et la presse spécialisée. 
 Les enquêtes d’opinion auprès du reste de la population 
renvoient, pour leur part, une image beaucoup moins dégra-
dée de la profession que celle perçue par les agriculteurs : selon 
le baromètre d’image des agriculteurs réalisé par l’IFOP en 
2018, 68 % des personnes interrogées pensent que les agricul-
teurs sont « dignes de confiance », 60 % qu’ils sont « modernes », 
57 % qu’ils sont « respectueux de la santé des Français » et 47 % 
qu’ils « respectent l’environnement » (IFOP, 2018). 

Une rémunération plutôt faible et très  
variable d’une année sur l’autre, un endettement 
de plus en plus lourd

 Dans l’enquête Conditions de travail, les agriculteurs 
déclarent un revenu mensuel (primes incluses) plus bas que 
les autres indépendants (1 457 € contre 1 612 € en 2013). Cette 
rémunération déclarée varie selon l’orientation de l’exploi-
tation, allant de 1 025 € en maraîchage à 1 991 € en viticul-
ture. Les salariés agricoles, quant à eux, déclarent un salaire 
moyen de 1 205 €, inférieur à celui des ouvriers des autres 
secteurs (1 427 €). 
 Les revenus agricoles se caractérisent par ailleurs par leur 
forte variabilité, liée notamment aux aléas climatiques ou 
sanitaires qui affectent les rendements, et aux fluctuations 
de prix sur les marchés internationaux. Cette variabilité est 
particulièrement forte en production végétale et en élevage 
porcin (SSP, 2017). 
 Enfin, l’endettement des exploitations agricoles a doublé 
depuis 1990, passant de 100 k€ en moyenne par exploitation 
à 200 k€ en 2015. Son poids est toutefois très variable selon 
les secteurs de production, allant de 457 900 € en moyenne 
pour les éleveurs de porcins à 119 200 € pour les éleveurs 
d’ovins et de caprins (SSP, 2017). 
 Sans minimiser les difficultés que rencontre le monde 
agricole, les spécificités de la profession doivent être prises 
en considération dans les comparaisons avec les autres sec-
teurs. En effet, si le revenu des agriculteurs est plus faible que 
celui des autres actifs, ceux-ci disposent en moyenne d’un 
patrimoine supérieur à celui des autres ménages (1 million 
d’euros en 2015 dont 660 000 euros de patrimoine profes-
sionnel contre 270 000 euros pour l’ensemble des ménages, 
selon l’enquête Patrimoine de l’Insee). Ils ont également une 
structure de dépenses différente du fait de l’auto-consomma-
tion de certains produits agricoles et de la prise en charge de 
certains frais par l’exploitation (logement, électricité, etc.). 

Normes sociales genrées et qualité de vie 
au travail en agriculture

 Les résultats de l’enquête Conditions de travail per-
mettent de distinguer la qualité de vie au travail des hommes 
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et des femmes, exploitants et salariés (figure 5.3). Les agricul-
trices enquêtées se déclarent moins exposées aux contraintes 
horaires, physiques et à une forte intensité en travail que les 
agriculteurs. Les conditions de travail des ouvrières agricoles 
interrogées sont assez proches de celles des ouvriers, même 
si elles déclarent disposer de moins d’autonomie.
 Ces résultats confirment que des différences de condi-
tions de travail entre hommes et femmes subsistent dans 
le secteur agricole. Diverses études illustrent la perma-
nence d’une division sexuée du travail (chapitres 1, 4 et 10). 
Roux (2018) montre ainsi, au moyen d’études de cas, que les 
femmes salariées se voient plus souvent attribuées les tâches 
simples, répétitives et rapides, tandis que les hommes sont 
chargés de tâches techniques, réclamant de la force phy-
sique, souvent reconnues plus pénibles, selon les critères uti-
lisés pour mesurer la pénibilité (CESE, 2010). Ces différences 
contribuent à expliquer la plus forte incidence de troubles 
musculo-squelettiques chez les femmes et d’accidents du 
travail chez les hommes. Les tâches confiées aux hommes 
étant en général plus considérées et qualifiées, elles sont 
également mieux rémunérées. Les conjointes et autres aides 
familiales ont, quant à elles, du mal à dissocier le travail 
domestique qu’elles réalisent pour l’exploitation du travail 
familial, ce qui peut les conduire à sous-déclarer leur charge 
horaire (Nicourt, 2014). 
 Ces normes genrées impactent aussi la santé des 
hommes. Lors d’entretiens conduits par Jacques-Jouvenot et 
Laplante (2009) sur ce thème, les agriculteurs parlent peu des 
maladies professionnelles et des accidents du travail, voire 
revendiquent « un corps solide » et valorisent leurs capacités 
de résistance, comme s’il s’agissait d’une compétence profes-
sionnelle. Les problèmes de santé sont en effet souvent consi-
dérés comme habituels dans le milieu agricole, et la norme 
sociale impose d’y faire face sans se plaindre. Cette culture 

du corps tout puissant traverse les générations et se transmet 
aux jeunes. Seule la maladie, qui empêche l’agriculteur de 
«faire», le conduit à se reconnaître malade. Tenir jusqu’à ce 
que le corps ne suive plus est vécu comme « héroïque et viril » 
et explique, en partie, le faible recours aux médecins et aux 
spécialistes (notamment psychiatres) dans le métier.

 La santé et le bien-être des actifs agricoles sont des sujets 
multifactoriels, sensibles et controversés. Ces pages les 
éclairent sans être exhaustives, en se fondant sur les éléments 
disponibles (accidents du travail, maladies professionnelles, 
risques psycho-sociaux, suicide). Seront principalement 
mobilisées les données de la MSA, couvrant l’ensemble de la 
main-d’œuvre non salariée (avec statut) et salariée légale (hors 
travailleurs détachés) affiliée au régime agricole. Par nature, 
les analyses conduites à partir de bases de données sur les 
actifs ont pour conséquence de laisser dans l’ombre certaines 
catégories de populations, et notamment les travailleurs agri-
coles inactifs sur longue durée pour raison de santé (« biais du 
travailleur sain »). Ce bilan livre donc un état de la santé et du 
bien-être des exploitants et salariés agricoles vraisemblable-
ment plus favorable que celui qui serait obtenu si les actifs en 
marge du système pouvaient être considérés.

Source : enquête Conditions de travail 2013, traitement université Paris-Sud
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Lecture : chaque axe, qui part du centre du radar, représente l'un des aspects de la qualité de vie au travail. Il indique précisément la part de la population cible 
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agricultrices ont moins d’autonomie que la médiane de la population française.

FIGURE 5.3
Comparaison de la qualité de vie au travail déclarée des agriculteurs et salariés (ouvriers) agricoles, selon leur sexe
—

2. QUEL EST L’ÉTAT DE SANTÉ ET 
DE BIEN-ÊTRE DES EXPLOITANTS 
ET DES SALARIÉS AGRICOLES ?

Source : enquête Conditions de travail 2013, traitement université Paris-Sud
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Lecture : chaque axe, qui part du centre du radar, représente l'un des aspects de la qualité de vie au travail. Il indique précisément la part de la population cible 
ayant une situation pire que la moitié de la population française sur un critère. Les valeurs vont donc de 0 (aucune situation n’est pire que la médiane), au centre 
du radar, à 100 (elles sont toutes pires que la médiane), au bord du radar. Par exemple, 96,9 % des agriculteurs ont plus de contraintes physiques et 32,9% des 
agricultrices ont moins d’autonomie que la médiane de la population française.
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 En moyenne, les agriculteurs ont une espérance de vie 
plus longue que les autres Français : à 35 ans, ils ont encore 
46,2 ans à vivre, pour une moyenne nationale de 44,5 ans 
(données Insee - Drees 2009-2013). Ils ont également une 
« espérance de vie sans incapacité » plus élevée que le reste de 
la population (Cambois et al., 2007), et se perçoivent davan-
tage en « bonne » ou en « assez bonne » santé (94,4 % contre 
91,4 % en moyenne) (Drees - Santé Publique France, 2017). 
En dépit de cette espérance de vie relativement longue, les 
exploitants font face à des contraintes physiques et à des pro-
blèmes médicaux particuliers, qu’ils partagent avec les autres 
actifs du secteur.

Les risques d’accidents du travail sont accrus  
dans l’élevage et pour les hommes

 En 2016, les non-salariés affiliés à la MSA ont été victimes 
de 19 338 accidents du travail (AT), soit un indice de fré-
quence de 3,48 accidents pour 100 affiliés (données MSA). Les 
chefs d’exploitation sont les plus touchés, avec un indice de 
4,06, contre 1,56 pour les conjoints et aides familiaux. Leurs 
accidents font l’objet d’un arrêt de travail dans 79,4 % des 
cas (Gorvan, 2018). Près de 45 % de ces accidents avec arrêt 
indemnisé ont lieu dans les élevages bovins (laitiers, viande et 
mixte), bien que ces secteurs n’emploient que 32 % de la main-
d’œuvre non salariée (figure 5.4). En effet, 35 % de ces acci-
dents sont liés à des activités avec les animaux. De plus, les 
hommes sont plus touchés que les femmes (3,5 accidents/100 
chefs d’exploitation contre 2,36 chez les femmes). Enfin, 269 
exploitants sont décédés des suites d’un accident du travail 
entre 2014 et 2016 (dont 261 hommes). Les éleveurs laitiers 

sont les plus touchés : ils représentent 30,9 % des accidents 
fatals mais seulement 16,6 % des chefs d’exploitation. Plus 
d’un accident mortel sur quatre survient lors de l’utilisation 
de machine ou de matériel motorisé.
 Ces tendances se retrouvent pour les salariés agricoles des 
exploitations (cultures et élevages) : la MSA a recensé 15 797 
accidents du travail avec arrêt, en 2016, pour 490 millions 
d’heures travaillées, soit un taux de fréquence de 32,2 AT / 
million d’heures travaillées (MSA, à paraître). Seul le secteur 
du bâtiment et des travaux publics a un taux plus élevé (38,9 
AT/ million d’heures travaillées), la moyenne tous secteurs 
étant de 22,7 AT/million d’heures travaillées (données de la 
Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs sala-
riés - CNAMTS, 2016). Les exploitations d’élevage de gros et 
petits animaux sont les plus touchées, avec des taux de fré-
quence respectifs de 40,2 et 40,9 AT / million d’heures travail-
lées. Les femmes salariées agricoles ont un taux de fréquence 
d’accident avec arrêt presque deux fois inférieur à celui des 
hommes (18,4 contre 34,3 AT / million d’heures travaillées). 89 
salariés d’exploitation sont décédés des suites d’un accident 
du travail entre 2014 et 2016 (là encore principalement des 
hommes). Ils sont particulièrement exposés dans les cultures 
et élevages non spécialisés. Enfin, 21,5 % des accidents avec 
arrêt concernent les salariés des ETA, bien qu’ils ne repré-
sentent que 11,5 % des heures travaillées. 
 Que ce soit pour les salariés d’exploitation ou les exploi-
tants, la fréquence d’accidents du travail a baissé depuis 2012 
(-5 % et -13 % respectivement). Notons toutefois que le taux de 
non-déclaration des accidents du travail est potentiellement 
élevé en agriculture.

Les maladies professionnelles reconnues  
touchent davantage les femmes

 En 2016, les maladies professionnelles touchent de 
manière globalement similaire les chefs d’exploitation (1 536 
cas de maladies reconnues) et les salariés d’exploitations de 
cultures ou d’élevages (1 898 cas), avec un indice de fréquence 
de 3,6 maladies reconnues pour 1 000 travailleurs (Gorvan, 
2018 et MSA, à paraître). Ce taux est supérieur à la moyenne 
nationale du régime général (2,25 maladies reconnues pour 
1000 travailleurs), mais inférieur aux secteurs du bois, de 
l’ameublement et du textile (6,36), du bâtiment et des travaux 
publics (4,45), de l’alimentation (4,08) et de la chimie (3,98) 
(données CNAMTS 2016). Les orientations productives les plus 
concernées sont celles d’élevage (bovins lait et mixte, porcins 
mais surtout volailles et lapins avec 7,3 maladies reconnues 
pour mille travailleurs). Contrairement aux accidents du 
travail, ce sont les femmes qui sont les plus touchées par les 
maladies professionnelles, tant chez les exploitants que chez 
les salariés d’exploitation. En effet, les cheffes d’exploita-
tions ont un indice de fréquence de 5,5 ‰ contre 2,7 ‰ pour 
les hommes. Ces différences sont accentuées en élevage de 
volailles et lapins (12,6 ‰ contre 4,5 ‰ pour les hommes) et 
en élevage bovins lait (10,3 ‰ contre 3,8 ‰ pour les hommes) 
(Gorvan, 2018). Chez les salariés, 3,8 ‰ des femmes font l’ob-

FIGURE 5.4
Indice de fréquence des accidents du travail déclarés  
auprès de la MSA en 2016 par secteurs de production chez  
les non-salariés et les salariés agricoles (AT/1000 affiliés)
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jet d’une reconnaissance de maladies professionnelles contre 
2,5 ‰ des hommes (MSA, à paraître).
 Parmi les maladies professionnelles reconnues, les 
troubles musculo-squelettiques sont les plus représentés 
(87,1 % des maladies reconnues chez les chefs d’exploita-
tion et 91,6 % chez les salariés du secteur agricole (incluant 
l’enseignement agricole) (voir figure 5.5). Cela s’explique 
par l’importance des contraintes posturales et articulaires 
en agriculture, 90 à 94 % des salariés agricoles y étant expo-
sés (enquête SUMER). En particulier, les affections périar-
ticulaires représentent à elles seules 77,8 % des maladies 
professionnelles des chefs d’exploitation et 83,7 % de celles 
des salariés, et sont plus fréquentes chez les femmes que 
chez les hommes (4,8 ‰ contre 1,7 ‰) (Gorvan, 2018, MSA, 
à paraître). L’élevage de volailles et de lapins est le secteur le 
plus concerné par ces affections (6,2 ‰). Viennent ensuite les 
affections provoquées par des vibrations (de 4,6 à 5 % selon les 
catégories salariées ou non salariées, dont celles touchant au 
rachis lombaire) ou par la manipulation de charges lourdes 
(de 2,6 à 3,4 % des maladies professionnelles).
 La maladie de Parkinson et les hémopathies malignes 
(également appelées lymphomes non hodgkiniens), pour les-
quelles le lien avec l’utilisation de pesticides a été démontré 
dans plusieurs études (INSERM, 2013, Tual et al., 2015), consti-
tuent 4,7 % des maladies professionnelles reconnues des agri-
culteurs et agricultrices en 2016 et 0,4 % de celles des salariés 
du secteur agricole. Il existe d’autres maladies pour lesquelles 
un lien est « fortement présumé » avec l’exposition aux pesti-
cides (INSERM, 2013), en particulier les myélomes multiples 
et le cancer de la prostate. La présomption est « moyenne » 
pour trois autres maladies : les troubles cognitifs, les leucé-
mies et la maladie d’Alzheimer.

Une sous-estimation des maladies professionnelles

 Un actif agricole peut faire reconnaître son affection 
comme « maladie professionnelle » de deux manières : soit elle 
figure dans un tableau de maladies professionnelles officielle-

ment reconnues par la MSA et ses symptômes correspondent 
à ceux décrits dans le tableau (67 pathologies, dont la maladie 
de Parkinson et les hémopathies malignes, sont actuellement 
reconnues) ; soit le malade doit établir de lui-même le lien de 
causalité entre son activité agricole et son état de santé. 
 Une fois la maladie et l’incapacité professionnelle recon-
nues, les agriculteurs perçoivent, comme pour les accidents 
du travail, une indemnité de 21 à 28 € par jour (après délais 
de carence), ce qui est peu élevé au regard du coût d’un ser-
vice de remplacement (au moins 20 € de l’heure). Les salariés, 
quant à eux, reçoivent 60 % de leur salaire de base pendant les 
28 premiers jours (sans délais de carence), puis 80 % (avec pla-
fonnement), comme dans le régime général. Si le salarié reste 
atteint d’une incapacité permanente partielle, qui résulte de 
l’accident du travail, il pourra percevoir une rente. Celle-ci ne 
sera versée aux exploitants que si leur taux d’incapacité per-
manente partielle est supérieur à 30 %. 
 La complexité des procédures de reconnaissance des 
maladies professionnelles et le niveau relativement faible de 
l’indemnisation des exploitants, conjugués au manque d’in-
formation de certains actifs, au faible recours de cette profes-
sion à la médecine générale et spécialisée (particulièrement 
chez les hommes) et aux lacunes scientifiques sur les liens de 
causalité entre expositions et maladies déclarées sont autant 
de facteurs qui contribuent à limiter le nombre de maladies 
déclarées et reconnues. Ceci conduit à une sous-estimation 
du nombre réel de maladies liées à l’activité professionnelle 
agricole. Celle-ci se retrouve au niveau européen, même si la 
France paraît plutôt disposer d’un système d’enregistrement 
plus favorable aux actifs agricoles que la plupart des autres 
États membres. 
 L’incertitude sur le nombre de professionnels de l’agricul-
ture exposés à des produits susceptibles de générer des mala-
dies à plus ou moins long terme est également forte. Partant 
du constat que les personnes travaillant dans l’agriculture 
constituent une population importante et potentiellement 
exposée aux pesticides (plus d’un million de travailleurs 
réguliers recensés en 2010, auxquels s’ajoutent plusieurs 
centaines de milliers de travailleurs non permanents et des 

FIGURE 5.5
Répartition des maladies professionnelles reconnues par la MSA en 2016 chez les non-salariés et les salariés agricoles
—

Source : données MSA 2016, traitement CEP.
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dizaines de milliers de stagiaires, sans compter les nombreux 
retraités ayant potentiellement été exposés aux pesticides 
au cours de leur vie active), l’expertise collective de l’ANSES 
sur l’exposition professionnelle aux pesticides en agriculture 
confirme le caractère lacunaire des données actuellement 
disponibles sur ce sujet. Elle recommande la production 
de nouvelles sources de données et d’études permettant de 
renseigner plus finement les situations d’exposition (ANSES, 
2016). 
 Les incertitudes qui entourent la mesure des expositions 
aux risques et des maladies professionnelles s’expliquent, en 
partie, par les difficultés scientifiques pour mesurer l’expo-
sition aux produits chimiques et en évaluer les impacts. Le 
faible nombre de recherches sur ces thématiques, jusqu’à une 
période récente, est aussi pointé par plusieurs chercheurs qui 
interrogent le rôle des jeux d’acteurs dans la production de la 
connaissance, et développent l’idée d’une « construction de 
l’ignorance » sur des « savoirs inconfortables » (Dedieu et al., 
2015 ; Dedieu et Jouzel, 2015).

Le stress et les risques psycho-sociaux sont élevés 
chez les agriculteurs

 Le mal-être des agriculteurs est de plus en plus souvent 
évoqué dans les médias et analysé par les chercheurs et ins-
titutions liés à l’agriculture. Des enquêtes menées par la 
MSA en 2003-2004 montraient que le métier d’agriculteur 
peut s’accompagner d’une certaine souffrance psychique. 
Pour 43 % des exploitants interrogés, le stress était le risque 
principal pour leur santé et la performance économique de 
l’exploitation était la préoccupation majeure de 52 % d’entre 
eux (Jacques-Jouvenot et Laplante, 2009). Une étude plus 
récente de l’association Solidarité Paysans (2016) analyse les 
sources de stress et montre qu’il résulte d’une combinaison 
de facteurs sociaux, économiques et biographiques. La pres-
sion financière, et en particulier les dettes, représentent le 
problème principal auxquels les agriculteurs interrogés sont 
confrontés. La seconde source de mal-être identifiée est liée 
aux conflits interpersonnels, notamment dans les groupe-
ments sociétaires (voir chapitre 6). Viennent ensuite les événe-
ments particuliers altérant l’équilibre de vie (divorce, etc.), les 
problèmes de santé (accidents du travail et maladies profes-
sionnelles, eux-mêmes accentués par le stress) ou administra-
tifs, et les contraintes fortes liées à l’organisation du temps de 
travail. La vie privée est rarement épargnée, la séparation des 
sphères privée et professionnelle n’existant quasiment pas.
 Dans ce contexte, les exploitants peuvent perdre pied, ce 
risque étant aggravé lorsqu’ils disposent de faibles ressources 
sociales : isolement, manque de soutien affectif lié notam-
ment au célibat (Giraud, 2013), moindre recours à la méde-
cine ou à la psychiatrie. Le fait que les agriculteurs habitent 
majoritairement dans les espaces ruraux – aujourd’hui 
davantage affectés par le suicide – est largement mentionné 
comme une cause de leur isolement. Kolstrup et al. (2013), par 
exemple, ont réalisé une synthèse des facteurs expliquant les 
taux élevés de dépressions et suicides en élevage laitier : fort 

niveau de stress lié à l’activité, accès facile à des armes à feu, à 
des médicaments, difficultés financières, sentiment d’échec, 
manque de soutien social, isolement, attitude de déni face à 
la situation, faible recherche de soutien, et exposition à des 
pesticides. 
 Enfin, les agriculteurs font état d’une forte pression 
sociale, générant un sentiment de honte en situation d’en-
dettement, une obligation de réussite et un non-recours au 
soin. Peu d’agriculteurs évoquent la surcharge de travail, 
qu’ils considèrent comme normale et caractéristique de leur 
métier, quitte parfois à s’épuiser physiquement et psychique-
ment. Si le travail pénible diminue (moindres efforts intenses 
et de longue durée, en lien avec la mécanisation, l’automati-
sation et l’informatisation du travail), la pénibilité mentale 
(sur-mobilisation des fonctions cognitives du travailleur en 
lien avec un environnement politico-économique de plus en 
plus incertain et une démultiplication des tâches) semble 
quant à elle s’accroître (Madelrieux et Dassé, 2015). 
 Le stress n’est pas non plus absent de la vie des salariés 
agricoles, mais il est, dans ce cas, plutôt le résultat de pro-
blèmes hiérarchiques au sein d’une équipe de travail, ou 
encore de conditions de travail dures imposées aux salariés 
(Roux, 2018).

Une surmortalité par suicide des agriculteurs

 Depuis 1945, les agriculteurs font partie, avec les ouvriers 
et les employés, des actifs les plus touchés par le suicide en 
France (Baudelot et Establet, 2006). Plus récemment, la sur-
veillance épidémiologique du suicide des agriculteurs, menée 
entre 2007 et 2011 par Santé Publique France, atteste d’une 
surmortalité masculine significative par rapport à la popu-
lation générale, de l’ordre de 28 % en 2008, 22 % en 2009 et 
20 % en 2010 (Bossard et al., 2013 ; Khireddine et al., 2016), le 
suicide constituant alors la troisième cause de mortalité des 
agriculteurs. Cette surmortalité résulte, en partie seulement, 
des modes opératoires des suicides en agriculture (pendaison, 
armes à feu), plus létaux que ceux utilisés dans la population 
générale. Les taux de suicide standardisés (par sexe et âge) des 
hommes exploitants (autour de 35 suicides pour 100 000 per-
sonnes) sont donc plus élevés que ceux calculés entre 1997 et 
2002 pour les autres catégories professionnelles : 31,8 suicides 
pour 100 000 ouvriers, 11 pour 100 000 cadres et 24,7 pour 
100 000 salariés tous secteurs confondus. Les seules catégo-
ries plus exposées que les agriculteurs seraient les travailleurs 
de la santé et de l’action sociale (38/100 000) et les personnes 
sans activité déclarée (50/100 000) (Cohidon et al., 2010). Pour 
comparer les taux de mortalité par suicide entre catégories 
professionnelles de manière rigoureuse, une analyse sur les 
mêmes années reste toutefois à conduire.
 Des inégalités intra-catégorielles existent face à cet acte 
(Deffontaines, 2017 ; encadré 5.2), les causes de suicide rejoi-
gnant, logiquement, les facteurs de stress. L’analyse, par Santé 
Publique France, des corrélations entre les taux de suicide et 
les caractéristiques socio-économiques des exploitations a 
également souligné de fortes différences en fonction de l’âge, 
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mais aussi du profi l de l’exploitation (Gigonzac et al. 2017). 
Sont particulièrement touchés les secteurs de l’élevage bovins 
lait (surmortalité de 56 % en 2008, 47 % en 2009 et 51 % en 
2010) et bovins viande (surmortalité de 127 % en 2008 et 57 % 
en 2009), les exploitants les plus âgés (de 45 à 64 ans), ceux 
qui sont installés à titre individuel et dédiés exclusivement 
à cette activité, les agriculteurs localisés en Auvergne - Rhô-
ne-Alpes, Bourgogne - Franche-Comté, Bretagne et dans les 
Hauts-de-France et, ceux disposant d’une surface agricole uti-
lisée de 20 à 49 hectares. 

 La mortalité par suicide des salariés agricoles n’a, pour 
sa part, été étudiée que très récemment. Une étude de Santé 
Publique France montre ainsi, sur la période 2007-2013, une 
sous-mortalité par suicide des salariés affi liés au régime agri-
cole par rapport à la population générale (Klingelschmidt et 
al., 2018). Pour les salariés d’exploitations, plus particulière-
ment, elle est de 59 % pour les femmes et n’est pas signifi ca-
tive pour les hommes. Ces premiers travaux nécessitent des 
recherches complémentaires.
L’état de santé des actifs agricoles est résumé sur la fi gure 5.6.

ENCADRÉ 5.2
QUATRE CONFIGURATIONS SOCIALES SUICIDOGÈNES
(Deffontaines, 2017)
—
Sur la base d’entretiens auprès de « proches éloignés » 
concernant les trajectoires d’agriculteurs qui se sont suici-
dés, N. Deffontaines identifi e quatre « confi gurations sociales 
suicidogènes ». La première prend racine dans un trait fon-
damental du mode de vie des agriculteurs, à savoir la régu-
lation familiale de l’activité agricole. Ces agriculteurs, loin 
d’être isolés, se retrouvent médiateurs des conflits entre 
les membres de la maisonnée, partagés entre attachements 
parentaux et conjugaux.
La deuxième concerne plutôt les agriculteurs s’approchant 
de l’âge de la retraite et confrontés à la diffi cile transmission 
de leur exploitation. Ils éprouvent le sentiment d’une « vie 
perdue » (Bourdieu 1990) face à « l’héritage refusé » de leur 

exploitation (Champagne, 2002). Ce cas expliquerait en partie 
la surmortalité des agriculteurs de plus de 45 ans. 
La troisième confi guration est moins spécifi que aux exploi-
tants. Elle caractérise le suicide d’agriculteurs progressi-
vement distanciés de l’ensemble des scènes sociales sur 
lesquelles ils étaient engagés. Les liens professionnels, les 
sociabilités locales, les attachements conjugaux et familiaux 
se délitent progressivement. De liens protecteurs, le tissu 
social devient destructeur, aggravant un état de détresse. 
La dernière confi guration, qui se rencontre avant tout lors 
des périodes de crise agricole (surmortalité par suicide des 
éleveurs laitiers en 2008, 2009 et 2010), réside dans la ten-
sion entre l’indépendance statutaire à laquelle les agricul-
teurs se montrent attachés et leur dépendance économique. 
C’est lorsque cette indépendance se trouve menacée que les 
sacrifi ces consentis pour la maintenir perdent leur sens.
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43% des exploitants considèrent 
que le stress nuit à leur santé

FIGURE 5.6
Résumé de l’état de santé des actifs agricoles et comparaison avec les autres secteurs
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Qui sont les travailleurs agricoles « invisibles »  
et mal représentés ?

 Comme l’ont montré les chapitres 1 et 4, plusieurs types 
de travailleurs agricoles contribuent à l’activité des exploi-
tations : exploitants et coexploitants, conjoints collabora-
teurs ou sans statut officiel, autres aides familiaux, salariés 
permanents ou saisonniers, apprentis et stagiaires, salariés 
intervenant de façon temporaire sur l’exploitation, pour le 
compte de groupements d’employeurs, d’entreprises de tra-
vaux agricoles (ETA) ou de CUMA, travailleurs détachés, voire 
main-d’œuvre illégale. 

 Les conditions de travail et les expositions aux risques 
varient selon les types de travailleurs, en lien avec les postes 
occupés, les durées d’exercice de l’activité, l’environnement 
technique de l’exploitation et les pratiques agricoles. Les 
sources d’information utilisées dans ce chapitre couvrent 
plus ou moins bien les différentes catégories d’actifs. Les 
chiffres diffusés par l’Insee et la Drees sur l’espérance de vie 
(estimée grâce aux données d’état-civil) et la santé perçue 
distinguent les exploitants agricoles mais ne permettent 
pas d’isoler les salariés agricoles, qu’ils soient permanents 
ou temporaires, du fait des niveaux d’agrégation retenus. 
L’enquête Conditions de travail de la Dares porte a priori sur 
les exploitants et les salariés agricoles (dont apprentis et sta-
giaires). L’enquête SUMER de la Dares ne renseigne, pour sa 
part, que sur les salariés affiliés au régime agricole. Dans ces 
deux enquêtes, les échantillons d’actifs correspondent à leur 
poids démographique dans la population française, et sont 
donc petits pour certaines catégories (en particulier pour 
les salariés en ETA, en groupement d’employeurs, en CUMA, 
en interim et les apprentis et stagiaires qui constituent au 
total 19 % des salariés hors travailleurs détachés ; voir figure 
5.7). Les salariés saisonniers (nombreux en personnes, mais 
représentant une faible part des UTA, voir chapitre 1) sont, 
par nature, moins bien couverts dans les enquêtes « en popu-
lation générale » que les permanents. Les données d’enquête 
ne permettent donc pas de mesurer la diversité des condi-
tions de travail et des expositions aux risques professionnels 
selon les statuts et les types d’employeur. Pour les salariés, les 
résultats reflètent essentiellement les conditions de travail et 

3. CONDITIONS DE TRAVAIL  
ET SANTÉ : LE PROBLÈME  
DES ACTIFS « INVISIBLES »  
OU MAL REPRÉSENTÉS
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FIGURE 5.7
Couverture des actifs agricoles par sources sur les conditions de travail et de santé, en milliers d’actifs (à gauche) et en UTA/ETP  
(à droite)
—
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expositions aux risques des salariés permanents directement 
employés par les exploitations. 
 De surcroît, plusieurs catégories de travailleurs agricoles 
ne sont couvertes par aucune des sources statistiques iden-
tifiées (enquêtes ou données administratives). Cette « invisi-
bilité » concerne les conjointes sans statut (estimées pour les 
femmes à 5 000 par Billon et al., 2017), les travailleurs déta-
chés (68 000, chapitre 4) et, évidemment, les travailleurs illé-
gaux résidents en France ou migrants illégaux (par nature 
difficiles à estimer). 
 La qualité de la couverture statistique des différentes 
catégories d’actifs agricoles, pour la mesure des conditions 
de travail et des expositions aux risques, est synthétisée 
dans la figure 5.7.

Les conditions de travail des « invisibles »

 Il faut donc aller au-delà des données statistiques d’en-
semble pour disposer d’éléments d’informations sur les 
conditions de travail et l’état de santé de certaines popula-
tions d’actifs agricoles : conjoints sans statut, travailleurs 
détachés et illégaux, main-d’œuvre familiale, intérimaires, 
ETA, CUMA ou groupements d’employeurs. Pour l’heure, 
peu de ressources documentaires existent, mais certains 
enquêtes de terrain mettent en lumière des conditions de 
travail souvent difficiles, en particulier pour les travailleurs 
détachés et illégaux. 
 Par exemple, Roux (2018) a documenté « l’insoutenabi-
lité » du travail au sein de groupements d’employeurs qu’il 
a étudiés dans l’Aude et les Pyrénées-orientales, celle-ci s’ex-
pliquant par l’enchaînement des pointes de travail et de 
tâches à forte intensité qui ne permettent pas au corps de 
se reposer (voir chapitre 4). Décosse (2008), sur la base d’une 
enquête menée dans le Sud de la France, en Andalousie et 
au Maroc, montre quant à lui que les salariés migrants sai-
sonniers sont particulièrement exposés à des conditions de 
travail difficiles, sous-déclarent les accidents du travail et 
les maladies professionnelles, de peur d’être expulsés, et ne 
sont pas pris en charge. Malgré cette sous-déclaration, les 
salariés agricoles des Bouches-du-Rhône provenant de pays 
tiers ont deux fois plus d’accidents entraînant un arrêt de 
plus de trois mois que les salariés européens (18 % contre 
8  % des salariés). La presse, des organes syndicaux et des rap-
ports officiels ont quant à eux documenté plusieurs cas de 
travailleurs détachés exploités. Ainsi, le rapport de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne sur « l’ex-
ploitation grave par le travail », évoque la situation de tra-
vailleurs d’Europe de l’Est envoyés en détachement, recrutés 
légalement et disposant de permis de séjour et de travail en 
France, mais soumis à des conditions de vie et de travail abu-
sives (rémunérés pour 6 semaines alors qu’ils avaient tra-
vaillé 15 à 16 heures par jour pendant cinq mois) (FRA, 2016).
 De son coté, la Commission nationale consultative des 
Droits de l’Homme (CNCDH) considère que la frontière peut 
être ténue entre un recrutement de migrant en vue d’un 
travail saisonnier et l’exploitation abusive d’une personne, 
notamment dans le cas d’agences d’intérim basées à l’étran-

ger (voir chapitre 4). Certaines agences localisées en Espagne 
recrutent ainsi des saisonniers en nombre élevé pour travail-
ler dans des domaines agricoles du Sud de la France, avec 
un flou juridique des contrats de travail pouvant nuire à la 
protection des victimes (CNCDH, 2015).
 Les infractions constatées pour conditions de travail et 
d’hébergement indignes font l’objet de relevés suivis, le cas 
échéant, de condamnations par les autorités judiciaires. 
Entre 2012 et 2014, 352 infractions ont été relevées par les 
unités de gendarmerie dans le domaine agricole (CNCDH, 
2015). Aucune ne concernait le travail forcé, sur lequel il 
est, par nature, difficile de collecter des données (encadré 
5.3). Les personnes en situation illégale se déclarent en effet 
très rarement victimes de travail forcé ou de conditions 

ENCADRÉ 5.3
LE TRAVAIL FORCÉ DANS LE SECTEUR AGRICOLE  
DANS LE MONDE ET EN EUROPE
—
L’organisation internationale du travail (OIT) a révisé, en 
2017, ses estimations du recours au travail forcé dans le 
monde (OIT, 2017). Celui-ci est défini comme un travail 
accompli contre son gré et sous la menace d’une peine 
quelconque. La coercition peut prendre plusieurs formes, 
allant de la violence physique ou sexuelle aux menaces 
contre la famille du travailleur. On parle également de tra-
vail forcé lorsque le travailleur ne reçoit pas son salaire, 
se fait confisquer ses documents d’identité officiels, est 
menacé d’être congédié ou dénoncé aux autorités, ce qui 
est le cas en particulier lorsque le travailleur est entré ou 
resté illégalement sur le territoire.
Les migrants illégaux sont particulièrement vulnérables à 
l’exploitation par le travail. Ils doivent parfois payer pour 
obtenir un contrat, travaillent pour un salaire inférieur 
au minimum légal, dans des conditions anormalement 
pénibles, sont logés dans des hébergements insalubres et 
sont maintenus dans ces conditions de servitude du fait 
de leur statut ou à cause de dettes qu’ils ont contractées 
pour émigrer (OIT, 2017). Un rapport du Parlement euro-
péen souligne la vulnérabilité particulièrement importante 
des femmes migrantes (Palumbo et Sciurba, 2018). 
En 2016, l’OIT estime qu’environ 25 millions de personnes 
ont été victimes de travail forcé dans le monde, dont 1,7 
million dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche. 
En Europe, 610 000 personnes seraient victimes d’exploi-
tation par le travail (OIT, 2017). L’agriculture est, là encore, 
un des quatre domaines les plus concernés par le pro-
blème, même s’il n’existe pas d’estimation précise du 
nombre de personnes exploitées en Europe dans ce sec-
teur économique. 
La production agricole étant rythmée par les saisons, d’im-
portants besoins de main-d’œuvre sont à satisfaire lors 
des pics de production (e.g. période des vendanges), avec 
des conditions de travail difficiles et des horaires chargés 
(CNCDH, 2015). Le glissement du travail saisonnier au tra-
vail forcé peut être aussi favorisé par un « dumping social » 
international qui encourage la baisse des rémunérations 
(Laurent, 2015).
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de travail abusives auprès des autorités (voir également  
chapitre 4). Néanmoins, des situations de servitude dans le 
secteur agricole ont été rapportées à la CNCDH. Albertini 
en donne aussi une illustration dans son livre Les Invisibles 
(2018), dans lequel il aborde le sort de travailleurs migrants 
illégaux dans certaines exploitations agricoles de la plaine 
orientale de Corse. Il y décrit un système de passeurs, des 
conditions de travail déplorables, des conditions d’héberge-
ment insalubre et les moyens de pressions exercés. 
 Une analyse approfondie de l’ampleur réelle de ces pro-
blèmes reste à mener.

 CONCLUSION

 Les conditions de travail souvent difficiles des actifs agri-
coles (contraintes horaires, risques physiques, chimiques 
et biologiques, faible rémunération, endettement), ainsi 
que le contexte lié à l’activité (isolement, imbrication des 
sphères privée et professionnelle, pression sociale, normes 
genrées) causent des problèmes de santé spécifiques aux tra-
vailleurs agricoles, dont témoigne notamment la plus forte 
prévalence des accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles physiques et psychiques, en comparaison d’autres 
catégories professionnelles. 
 Différentes actions publiques sont actuellement 
conduites pour prévenir les risques identifiés. On peut 
notamment citer les dispositifs d’accompagnement des per-
sonnes en difficultés, lancées par la MSA (aide au répit, dispo-
sitif « Agri écoute », cellules pluridisciplinaires de prévention, 
ateliers « et si on parlait travail ? » (ESOPT), etc.) ainsi que la 
déclinaison agricole du Plan santé au travail, mise en œuvre 
par le MAA et la MSA (DGT, 2016b). 
 D’autres pistes d’action existent pour avancer en ce sens, 
dont plusieurs préconisées par l’Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de travail (ANACT). Une pre-
mière est la création d’espaces pour que les travailleurs agri-
coles échangent et sortent de l’isolement, débattent sur le 
sens du métier, les contraintes, les ressources et la qualité de 
vie attendue (comme dans la démarche ESOPT de la MSA). 
 Améliorer la conception des équipements de protection 
des travailleurs est un deuxième axe majeur, déjà identifié 
dans le Plan santé au travail. Selon Lanouzière (2012), les 
équipements de la personne ne sont pas toujours efficaces et 
peuvent rendre le travail pénible. Ils ne sont, de plus, prati-
quement jamais adaptés aux femmes (Billon et al., 2017). 
 Une troisième piste, plus structurante, est d’encourager 
le développement de systèmes alternatifs dans lesquels l’ex-
position aux risques chimiques est réduite, comme le font 
les plans Ecophyto 2 et Ecoantibio. Au-delà de l’exposition 
au risque chimique, les travaux de Devienne et al. (2016) 
suggèrent que l’adoption de modèles d’exploitations plus 
économes en intrants pourrait changer aussi les conditions 
de travail, même si cette hypothèse doit encore faire l’objet 
de recherches plus approfondies. Plus généralement, l’état 

actuel des connaissances rend nécessaire le renforcement 
de l’effort de recherche sur l’impact des expositions aux pro-
duits chimiques sur la santé des travailleurs agricoles (nou-
velles molécules, adjuvants, perturbateurs endocriniens, 
effets cocktails, etc.). 
 Enfin, selon l’ANACT, les formations agricoles, initiales 
et continues, pourraient mieux intégrer les enjeux de 
prévention.
 Ce chapitre souligne également la nécessité de mieux 
appréhender, au niveau national, les conditions de travail 
et l’état de santé de toutes les populations de travailleurs, y 
compris celles qui sont peu ou mal couvertes. Éclairer celles 
des travailleurs illégaux, migrants en particulier, constitue à 
cet égard un enjeu majeur pour l’action publique.
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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FIGURE 1.1 
Main-d’œuvre et SAU moyenne  
des exploitations agricoles dans les 27 États 
membres de l’UE (niveaux en 2010 et  
variations 2003-2010)

FIGURE 1.2 
Chemins mondiaux de productivités agricoles 
(1961-2007)

FIGURE 1.3 
Évolution de la main-d’œuvre (en UTA)  
de 2000 à 2016 par types de travailleurs (en 
haut) et par types de productions (en bas)

FIGURE 1.4 
Évolution du nombre d’exploitants,  
de coexploitants et de salariés agricoles 
permanents de 1866 à 2016

FIGURE 1.5 
Nombre de chefs d’exploitation et membres 
de la famille (exploitants, coexploitants, aides 
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De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.
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